Entête de la structure
MDPH
(adresse)

Le XX/XX/XXXX

Pour :
Mme/M. XXXXX
Né.e le XX/XX/XXXX  à (ville), (PAYS)
Adresse : 

Par LRAR n° 

Dossier MDPH n° : xxxxxxxxx

Objet :


- Recours amiable préalable obligatoire
- Refus d’examen d’une demande MDPH [éventuellement refus sous la forme d’un refus d’enregistrement de la demande au motif de son incomplétude]
- Ressortissant étranger /absence de titre ou document de séjour
- Mise en cause de la responsabilité de la MDPH
Nous accompagnons Mme/M. XXX dans ses démarches administratives et c’est dans ce cadre que nous revenons vers vous concernant son dossier MDPH réceptionné par vos services le XX/XX/XXXX et enregistré sous le numéro xxxxxxxxxx

Par courrier daté du XX/XX/XXXX (en pj), notifié à une date indéterminée, vous indiquez que ce dossier est incomplet au motif qu’il manque : [à adapter en fonction de l’appel de pièce]
· un document de séjour régulier

Pour justifier de son identité, si un titre de séjour peut certes être produit, parce qu’il s’agit bien d’une pièce d’identité pouvant être présenté à cette fin, il ne peut être exigé. Pour justifier de son identité la personne peut aussi présenter une autre pièce d’identité (passeport, carte nationale d’identité) que celle-ci soit française ou étrangère

Telle est d’ailleurs ce que prévoit bien le formulaire Cerfa n°15692-01 « Demande à la MDPH » qui exige « une photocopie recto verso d’un justificatif d’identité de la personne handicapée et, le cas échéant, de son représentant légal » et en mentionnant diverses pièces possibles : « Pièce d’identité en vigueur ou titre de séjour en cours de validité ou tout autre document d’autorisation de séjour en France » (identique sur ce point au précédent « formulaire de demande(s) auprès de la MDPH » Cerfa n°13788*01 applicable depuis 2005).
Exiger la régularité du séjour de la personne, comme d’autres justificatifs relatifs aux conditions administratives d’attribution de la prestation, ne relève pas de la compétence de la MDPH.
L’article L.241-6 du code de l’action sociale et des familles liste de façon limitative les compétences de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) de la MDPH. 

S’agissant de la prestation en cause [allocation aux adultes handicapées / allocation d’éducation de l’enfant handicapé /…], la CDAPH a pour seule compétence d « apprécier (…) l’état ou le taux d’incapacité de la personne handicapée  (…) » (article L.241-6 CASF).
Il est d’ailleurs logique et conforme au droit que le formulaire Cerfa unique 15692-01 exige des justificatifs relatifs à la situation médicale de la personne et, sinon, se limite à exiger des justificatifs permettant de vérifier uniquement l’identité de la personne et de son domicile (notamment, sur ce dernier point, pour attester de la compétence territoriale de la MDPH au regard de la demande qui lui est adressée).
La MDPH n’est pas compétente pour refuser l’AAH ou tout autre prestation fondée sur l’avis de la CDAPH qui porte uniquement sur la situation médicale au motif qu’une condition administrative ne serait pas remplie, par exemple au motif que la personne a des ressources au-dessus du plafond ou qu’elle ne justifie pas de sa régularité du séjour. C’est la CAF qui est compétente pour vérifier, en temps voulu, si ces conditions administratives sont remplies et prendre la décision de refus ou d’attribution de la prestation.

En effet, s’agissant de l’AAH ou du complément de ressources (ou encore de l’allocation de l’éducation de l’enfant handicapé / AEEH), l’examen des conditions administratives de ces prestations telles que la condition de régularité du séjour, la condition de ressources, la condition de présence/résidence permanente sur le territoire français [ou pour les enfants et notamment l’AEEH, la condition d’entrée de l’enfant sur le territoire par la procédure du regroupement familial, la condition de charge effective et permanente de l’enfant], etc… relèvent toutes de la seule compétence de l’organisme débiteur (CAF ou MSA). C’est la CAF (ou la MSA) qui, conformément à l’appréciation de la CDPAH sur le taux d’incapacité, prend les décisions de refus ou d’acceptation d’attribution de ces prestations après avoir apprécié que les conditions administratives sont remplies comme le rappelle la jurisprudence. 
S’agissant de l’AAH, l’article R821-2 du code de la sécurité sociale confirme bien que c’est « au vu de la décision de la commission et après avoir vérifié que le demandeur remplit les conditions administratives et financières exigées » que « l'organisme débiteur [CAF/MSA] prend la décision ».

[S’agissant de l’AEEH, l’article R541-3 du code de la sécurité sociale confirme bien que « la maison départementale des personnes handicapées transmet, sans délai, les données du dossier de demande nécessaire à la mise en œuvre de la décision [prise par la CDAPH sur l’incapacité de l’enfant] à l'organisme débiteur [CAF/MSA - qui prend la décision de refus ou d’attribution] en vue de l'examen des conditions relevant de la compétence de celui-ci »].
Le formulaire de demande MDPH ne prévoit en conséquence pas de justificatif de la régularité du séjour de la personne, mais bien « un justificatif d’identité de la personne handicapée et, le cas échéant, de son représentant légal ».
Dans la situation présente, l’intéressé.e a joint, à son dossier, comme justificatif d’identité, une copie de la pièce d’identité suivante [à adapter selon les pièces communiquées initialement] : 
[passeport, carte nationale d’identité]…..

Son dossier doit donc être considéré comme complet.
Ce refus crée une situation préjudiciable pour Mme/M. XXX sur le plan matériel et psychologique. La persistance d’un tel refus engagerait la responsabilité de la MDPH et pourrait conduire à demander l’indemnisation de ce préjudice.
Nous vous remercions donc de bien vouloir revenir votre décision de refus et de poursuivre l’étude de la demande.
Nous restons à votre disposition pour tout échange complémentaire, et nous vous remercions par avance pour les suites apportées à ce recours.

Dans l’attente, nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, en l’assurance de notre considération distinguée.
Mme/M. XXXXX Xxx




Pour la structure :

Mme/M. XXXX
Pj : 
· Courrier MDPH du XX/XX/XXXX

Annexes

· Extrait du formulaire Cerfa n°15692-01 « Demande à la MDPH » - Documents à joindre obligatoirement à votre demande
· Extrait du précédent formulaire Cerfa n°13788*01 « formulaire de demande(s) auprès de la MDPH » - « Pièces à joindre à votre demande »
· Article L241-6 du code de l’action sociale et des familles compétences respectives de la CDAPH et de la CAF pour l’attribution de l’AEEH)
· Article R821-2 du code de la Sécurité sociale (compétences respectives de la CDAPH et de la CAF pour l’attribution de l’AAH)
· Article R541-3 du code de la sécurité sociale (compétences respectives de la CDAPH et de la CAF pour l’attribution de l’AEEH)

· Extraits de jurisprudences – compétences respectives de la CDAPH et de la CAF au regard des conditions administratives
Extrait du formulaire Cerfa n°15692-01 « Demande à la MDPH »
« Documents à joindre obligatoirement à votre demande »
[image: image1.png]Renseignements obligatoires

Un certificat médical de moins de 6 mois prévu pour les demandes MDPH
Une photocopie recto verso d’un justificatif d’identité de la personne
handicapée et, le cas échéant, de son représentant légal

(Piece d'identité en vigueur ou titre de séjour en cours de validité ou tout autre document
d’autorisation de séjour en France)

Une photocopie d’'un justificatif de domicile

(Pour les enfants, joindre le justificatif de domicile du représentant légal ; pour les
personnes hébergées par un tiers : justificatif de domicile et attestation sur 'honneur de

I'hébergeant)
Une attestation de jugement en protection juridique (le cas échéant)




Extrait du précédent formulaire Cerfa n°13788*01 « formulaire de demande(s) auprès de la MDPH »

« Pièces à joindre à votre demande » 
[image: image2.png]Piéces a joindre a votre demande

Pour toute demande merci de bien vouloir joindre :

» Un certificat médical daté de moins de 3 mois

» Une photocopie recto verso d'un justificatif d'identité de la personne handicapée et, le cas
échéant, de son représentant légal

(Piéce d'identité en vigueur ou titre de séjour en cours de validité ou tout autre document
dautorisation de séjour en France)

» Une photocopie d'un justificatif de domicile (pour les adultes);
» Une attestation de jugement en protection juridique (le cas échéant)

Drautres piéces vous seront demandées en cas de besoin






Article L241-6 du code de l’action sociale et des familles (compétence de la CDAPH de la MDHP)
Version en vigueur depuis le 01 octobre 2020

Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 35
I.-La commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées est compétente pour : 

1° Se prononcer sur l'orientation de la personne handicapée et les mesures propres à assurer son insertion scolaire ou professionnelle et sociale ; 

2° Désigner les établissements, les services mentionnés à l'article L. 312-1 ou les dispositifs au sens de l'article L. 312-7-1 correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent ou concourant à la rééducation, à l'éducation, au reclassement et à l'accueil de l'adulte handicapé et en mesure de l'accueillir ; 

2° bis Lorsqu'elle a défini un plan d'accompagnement global, désigner nominativement les établissements, services de toute nature ou dispositifs qui se sont engagés à accompagner sans délai la personne ; 

3° Apprécier : 

a) Si l'état ou le taux d'incapacité de la personne handicapée justifie l'attribution, pour l'enfant ou l'adolescent, de l'allocation et, éventuellement, de son complément mentionnés à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale, de la majoration mentionnée à l'article L. 541-4 du même code, ainsi que de la carte “ mobilité inclusion ” mentionnée à l'article L. 241-3 du présent code et, pour l'adulte, de l'allocation prévue aux articles L. 821-1 et L. 821-2 du code de la sécurité sociale ainsi que de la carte “ mobilité inclusion ” mentionnée à l'article L. 241-3 du présent code ; 

b) Si les besoins de compensation de l'enfant ou de l'adulte handicapé justifient l'attribution de la prestation de compensation dans les conditions prévues à l'article L. 245-1 ; 

c) Si la capacité de travail de la personne handicapée justifie l'attribution du complément de ressources mentionné à l'article L. 821-1-1 du code de la sécurité sociale ; 

4° Reconnaître, s'il y a lieu, la qualité de travailleur handicapé aux personnes répondant aux conditions définies par l'article L. 323-10 du code du travail ; 

5° Statuer sur l'accompagnement des personnes handicapées âgées de plus de soixante ans hébergées dans les structures pour personnes handicapées adultes. 

II.-Les décisions de la commission sont, dans tous les cas, motivées et font l'objet d'une révision périodique. La périodicité de cette révision et ses modalités, notamment au regard du caractère réversible ou non du handicap, sont fixées par décret. 

III.-Lorsqu'elle se prononce sur l'orientation de la personne handicapée et lorsqu'elle désigne les établissements ou services susceptibles de l'accueillir, la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées est tenue de proposer à la personne handicapée ou, le cas échéant, à ses parents, s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, à la personne chargée de cette mesure, un choix entre plusieurs solutions adaptées. 

La décision de la commission prise au titre du 2° du I s'impose à tout établissement ou service dans la limite de la spécialité au titre de laquelle il a été autorisé. Dans le cas des décisions mentionnées au 2° bis du I, l'autorité ayant délivré l'autorisation peut autoriser son titulaire à y déroger. 

Toute décision de refus d'admission par l'autorité habilitée à la prononcer est adressée à la maison départementale des personnes handicapées, à la personne handicapée s'il s'agit d'un mineur, à la personne chargée de la mesure de protection juridique s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, ainsi qu'à l'autorité qui a délivré l'autorisation. Elle comporte les motifs de refus au regard du deuxième alinéa du présent III. 

Lorsque les parents ou le représentant légal de l'enfant ou de l'adolescent handicapé ou l'adulte handicapé ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, la personne chargée de cette mesure, en tenant compte de l'avis de la personne protégée, font connaître leur préférence pour un établissement ou un service entrant dans la catégorie de ceux vers lesquels la commission a décidé de l'orienter et en mesure de l'accueillir, la commission est tenue de faire figurer cet établissement ou ce service au nombre de ceux qu'elle désigne, quelle que soit sa localisation. 

A titre exceptionnel, la commission peut désigner un seul établissement ou service. 

Lorsque l'évolution de son état ou de sa situation le justifie, l'adulte handicapé, ou, s'il n'est pas apte à exprimer sa volonté, la personne chargée à son égard d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, en tenant compte de son avis, les parents ou le représentant légal de l'enfant ou de l'adolescent handicapé ou l'établissement ou le service peuvent demander la révision de la décision d'orientation prise par la commission. L'établissement ou le service ne peut mettre fin, de sa propre initiative, à l'accompagnement sans décision préalable de la commission.

Article R821-2 du code de la Sécurité sociale (AAH)

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020

Modifié par Décret n°2019-1501 du 30 décembre 2019 - art. 3

La demande d'allocation aux adultes handicapés, du complément de ressources mentionné à l'article L. 821-1-1, accompagnée de toutes les pièces justificatives utiles, est adressée à la maison départementale des personnes handicapées compétente dans les conditions prévues à l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles. Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés bénéficient, sans nouvelle demande de leur part, d'une prorogation de leurs droits sans limitation de durée dès lors que la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées constate que les conditions fixées par l'arrêté pris en application du premier alinéa de l'article R. 821-5 sont remplies.

Sans préjudice de l'article L. 821-7-1, suite à la décision favorable de la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, la maison départementale des personnes handicapées transmet, sans délai, les données du dossier de demande nécessaires à la mise en œuvre de la décision de la commission à l'organisme débiteur en vue de l'examen des conditions relevant de sa compétence.

Au vu de la décision de la commission et après avoir vérifié que le demandeur remplit les conditions administratives et financières exigées, l'organisme débiteur prend la décision de liquidation des prestations. Le silence gardé pendant plus d'un mois par l'organisme débiteur, à compter de la date de la décision de la commission relative à une demande d'allocation aux adultes handicapés et de complément de ressources, vaut décision de rejet.

En cas de changement d'organisme débiteur de l'allocation et du complément de ressources, la décision de la commission territorialement compétente en premier lieu s'impose sans qu'il soit nécessaire de renouveler la procédure.
Article R541-3 du code de la sécurité sociale (AEEH)
Modifié par Décret n°2018-1222 du 24 décembre 2018 - art. 2

La demande d'allocation d'éducation de l'enfant handicapé, de son complément et de la majoration mentionnés aux articles L. 541-1 et L. 541-4, est adressée à la maison départementale des personnes handicapées compétente dans les conditions prévues à l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles.

Cette demande est accompagnée de toutes les pièces justificatives utiles à l'appréciation des droits de l'intéressé :

1°) d'un certificat médical détaillé sous pli fermé précisant la nature particulière de l'infirmité, le type de soins ou, le cas échéant, les mesures d'éducation nécessaires à l'enfant et mentionnant éventuellement l'avis du médecin sur l'aide nécessaire pour l'accomplissement des actes ordinaires de la vie lorsqu'elle doit lui être apportée par une tierce personne ;

2°) d'une déclaration du demandeur attestant :

a. que l'enfant est admis ou n'est pas admis dans un établissement mentionné au 2° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles en précisant le cas échéant s'il est placé en internat ;

b. que l'enfant bénéficie ou ne bénéficie pas de soins médicaux ou rééducatifs se rapportant à son invalidité, soit dans un établissement d'hospitalisation, soit à domicile.

La déclaration précise si les frais de séjour et de soins sont pris en charge intégralement ou partiellement au titre de l'assurance maladie ou par l'Etat ou par l'aide sociale. Le modèle de la déclaration est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, du ministre chargé de l'agriculture et du ministre chargé de la santé.

Suite à la décision favorable de la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, la maison départementale des personnes handicapées transmet, sans délai, les données du dossier de demande nécessaire à la mise en œuvre de la décision de la commission à l'organisme débiteur en vue de l'examen des conditions relevant de la compétence de celui-ci.
Extraits de jurisprudences – compétence au regard des conditions administratives
· Cour d’appel de Lyon, 25 juin 2013, n° 12/03388 « La maison départementale des personnes handicapées transmet, sans délai, un exemplaire du dossier de demande à l’organisme débiteur en vue de l’examen des conditions relevant de la compétence de celui-ci. ; Attendu qu’il résulte de ce texte que l’AEEH est accordée par la MDPH si, dans un premier temps, les conditions médicales, notamment le degré du taux d’incapacité, sont remplies ; Que dans un second temps, des conditions administratives doivent être satisfaites ; Que l’étude de celles-ci est soumise à la CAF pour l’obtention définitive de cette prestation familiale ; Qu’il en résulte que la MDPH n’est pas seule ordonnatrice de l’allocation litigieuse et que la CAF n’est pas uniquement un organisme payeur. »
· Cour d’appel de Paris, 21 avril 2016, RG nº 13/11073 « …qu’au vu de la décision de la commission et après avoir vérifié que le demandeur remplit les conditions administratives et financières exigées, l’organisme débiteur prend la décision de liquidation des prestations. »
· Cour d’appel de Paris, 9 novembre 2018, Répertoire général nº 18/00409 « Z…, ressortissant portugais, s’est vu reconnaître pour la période du 1er décembre 2014 au 30 novembre 2019, par décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées, en raison de son taux d’incapacité, un droit au bénéfice d’une allocation adulte handicapé (l’AAH), sous réserve de remplir les conditions administratives exigées par la législation applicable, dont le contrôle incombe uniquement à la caisse d’allocations familiales. Z…, portugais, ressortissant de l’espace économique européen, sans titre de séjour, remplit les conditions médicales pour bénéficier de l’allocation adulte handicapé ; cependant la condition portant sur le droit au séjour, tel que prévu à l’article L 121-1 précité, se pose. Cette dernière condition s’apprécie au cas d’espèce au regard de l’existence de ressources suffisantes de l’intéressé. Or, les ressources modestes que procure à Z… l’aide familiale dont il bénéficie ne sauraient être considérées comme des ressources suffisantes, celles-ci devant être au moins équivalentes au RSA, ainsi que le rappelle la caisse. La condition de séjour de trois mois minimum à partir de laquelle le droit au séjour peut commencer à être étudié étant remplie, aucune exemption à l’étude du droit au séjour d’un ressortissant européen ne peut être invoquée. En conséquence, c’est à juste titre que la caisse à qui incombait la vérification des conditions administratives de l’octroi de l’allocation adulte handicapé, a refusé de faire droit à la demande de l’intéressé de lui verser cette prestation. »
· Cour d’appel de Montpellier, 4ème Chambre sociale B, 9 décembre 2015, RG nº 13/00060 « Tout d’abord, M Jean-Florin X..., ressortissant roumain, s’est vu reconnaître pour la période du 1er avril 2010 au 31 mars 2012 par décision de la maison des personnes handicapées un taux d’incapacité entre 50 et 79%, lui permettant de bénéficier d’une allocation adulte handicapé, AAH, sous réserve de remplir les conditions administratives exigées par la législation applicable, dont le contrôle incombait uniquement à la Caisse d’allocation familiales.[…] En définitive, seule est en débat la question de savoir si l’intéressé remplit la condition du droit au séjour, telle que prévue à l’article L 121-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers précité, cette dernière condition s’appréciant au cas d’espèce au regard de l’existence de ressources suffisantes de l’intéressé pour ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale, ainsi que d’une assurance maladie.[…] En conséquence de ce qui précède, c’est à juste titre que la Caisse à qui incombait la vérification des conditions administratives de l’octroi de l’allocation adulte handicapés, a refusé de faire droit à la demande de l’intéressé de lui verser cette prestation. »
· Cour d’appel de Colmar, 20 février 2020, Répertoire général nº 17/04644 « La cour relève que la décision du 1er mars 2016 de la CDAPH en faveur de la demande de X… de versement de l’AAH pour la période du 1er novembre 2015 au 31 octobre 2017 est conditionnée par la vérification par la CAF des conditions légales et réglementaires remplies par X…, comme cela est expressément rappelé dans cette décision. Ce contrôle incombe uniquement à ce dernier organisme social. Si X… remplit ainsi les conditions médicales pour bénéficier de l’AAH, la question du respect des conditions portant sur le droit au séjour, tel que prévu à l’article L. 121-1 précité, se pose quant à elle. […] En conséquence, c’est à juste titre que la caisse à qui incombait la vérification des conditions administratives de l’octroi de l’allocation aux adultes handicapés a refusé de faire droit à la demande de l’intéressée de lui verser cette prestation. »
